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DEPARTEMENT DE TARN -ET-GARONNE 

 

PÔLE D'EQUILIBRE TERRITORIAL ET RURAL 
GARONNE-QUERCY-GASCOGNE 

Conseil syndical du 28 avril 2025 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le 28 avril à 14 heures trente (28.04.2025), le Conseil syndical du Pôle d'Equilibre Territorial 
et Rural Garonne-Quercy-Gascogne, dûment convoqué, s’est réuni à la base de loisirs à Saint Nicolas de la Grave sous 
la présidence de Monsieur Jean-Michel BAYLET, Président du PETR, puis de son Vice-Président Claude VERIL, à partir 
de la 3ème délibération. 
 
 

Date de la convocation : 14 avril 2025 
 

Nombre de membres en exercice : 28 
 

Présents (titulaire ou suppléant le représentant) : 21 

Jean-Michel BAYLET (jusqu’au vote de la 2ème délibération, puis pouvoir à TERRENNE), Bernard BOUCHÉ, Serge CASTELLA, Patrick 

DELLAC (remplaçant M. BESIERS), Monique DELZERS (remplaçant M. JAMAIN), Jean-Luc DEPRINCE, Jean-Louis DUPONT, Gérard 

FENIÉ, Philippe FOURNIÉ, Frédéric IUS (remplaçant M. ESTANOVE), Arlette LAINÉ, Romain LOPEZ (à partir du vote de la 3ème 

délibération), Marie-Bernard MAERTEN (remplaçant M. DELACHOUX), Jacques MOIGNARD (remplaçant Mme NEGRE), Olivier 

RENAUD, Bernard SALOMON, Hugues SAMAIN (remplaçant M. BRIOIS), Jean-Paul TERRENNE, Colette VERDOUX, Claude VERIL, 

Marie-Thérèse VISSIERES-DELVOLVE, Fernand ZULIAN (remplaçant M. BENOIS).  
 
 

Titulaires ayant donné procuration de vote : 5 

Michel LAMOLINAIRIE à Claude VERIL, Christiane LE CORRE à Olivier RENAUD, Jean-Luc SILOT à Colette VERDOUX, 

Stéphane TUYERES à Serge CASTELLA, Jean-Michel BAYLET à Jean-Paul TERRENNE (à partir du vote de la 3ème délibération). 

 
 

Rappel de l’ordre du jour et des documents transmis : 

 Approbation du procès-verbal de la séance du 7 avril 2025- Rapport 04/2/2025-1 + procès-verbal annexé  

 Participation 2025 des Communautés de communes - Rapport 04/2/2025-2  
 Budget primitif 2025 (et autorisation de mouvements de crédits entre chapitres lié à la M57) - Rapport 04/2/2025-

3 + doc budget annexé  

 Demande de subvention pour l’ingénierie CRTE/CTO 2025 - Rapport 04/2/2025-4  

 Demande de subvention pour l’animation 2025 du programme LEADER - Rapport 04/2/2025-5  

 Approbation de l’accompagnement en formation-développement de la Cave du Brulhois par l’Adefpat et création 
du groupe projet - Rapport 04/2/2025-6  

 

 Questions diverses : dernières actualités des contrats du PETR.  
 

M. FOURNIÉ a été désigné secrétaire de séance.  
 

Le quorum étant atteint, M. BAYLET, président du PETR ouvre la séance et débute l’ordre du jour.  A l’issue du vote de 
la seconde délibération, il cède la présidence de la séance au 2ème Vice-Président du PETR, M. VERIL, car il doit 
quitter l’assemblée en raison d’obsèques. 

 

Délibération PETR2025_04_2_1 : Approbation du procès-verbal de la séance du 7 avril 2025  
 

 

Le Président soumet à l’approbation du Conseil Syndical le dernier procès-verbal, qui n’a fait l’objet d’aucune 
observation suite à sa diffusion le 14 avril (mail, site internet PETR) ni lors de cette séance du Conseil syndical. 

 

→ Le conseil syndical, après avoir délibéré à 25 voix POUR (21 présents + 4 pouvoirs), 
- approuve à l’unanimité le procès-verbal de la séance du Conseil syndical du 7 avril 2025. 
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Délibération PETR2025_04_2_2 : Participation 2025 des Communautés de communes  
 

Le Président rappelle que la participation se base sur une cotisation de 1,50 €/habitant inchangée depuis 2016. Sur la 
base de la population municipale légale en vigueur à compter du 1er janvier 2025 (134 316 hab. pour le PETR) cette 
participation s’élèvera au total à 201 474 € avec la répartition suivante : 

Montants prévus pour les participations 2025 sur les bases de populations 

municipales INSEE en vigueur au 1/01/25 

Population 

municipale 

Montant 

2025 

Communauté de Communes du Pays de Serres en Quercy  8 386 12 579,00 € 

Communauté de Communes de la Lomagne Tarn et Garonnaise  10 003 15 004,50 € 

Communauté de Communes du Pays de Lafrançaise 11 246 16 869,00 € 

Communauté de Communes des Deux Rives  19 013 28 519,50 € 

Communauté de Communes Terres des Confluences  42 367 63 550,50 € 

Communauté de Communes Grand Sud Tarn et Garonne  43 301 64 951,50 € 

TOTAL PARTICIPATIONS 2025 134 316 hab. 201 474,00 € 

 

→ Le conseil syndical, après avoir délibéré à 25 voix POUR (21 présents + 4 pouvoirs), 
- approuve à l’unanimité la répartition des participations des Communautés de communes aux dépenses 

du PETR Garonne-Quercy-Gascogne pour 2025. 
 

(Départ de M. BAYLET). 
  
 

 

Délibération PETR2025_04_2_3 : Budget primitif 2025 (et autorisation de mouvements de crédits entre 
chapitres lié à la M57) 
 

M. VERIL, 2ème Vice-Président du PETR, expose le projet de budget primitif 2025, qui fait l’objet d’un rapport 
détaillé dans le document de séance transmis préalablement aux délégués. Il rappelle que le PETR est une structure 
d’aide à l’ingénierie locale, sans grandes dépenses d’investissement comparé aux budgets des communes et 
communautés de communes. 
Conformément au Débat d’Orientation Budgétaire, le projet de Budget primitif 2025, reprenant les résultats de 2024, 
s’élève, en dépenses et recettes, à la somme de 1 189 605 € : 

Section d’investissement :           16 350 € 
Section de fonctionnement :     1 173 255 €  
Total B.P. 2025 :                                  1 189 605 € 

 

(Arrivée de M. LOPEZ). 
 

La section FONCTIONNEMENT 2025, s’élève, en recettes et dépenses à 1 173 255 €. 
 

→ RECETTES DE FONCTIONNEMENT : 1 173 255 € 
4 postes budgétaires à noter :  

 

• Les participations des 6 Communautés de Communes avec une recette de 201 474 € au total, 
correspondant au produit de la cotisation forfaitaire de 1,50 € par habitant par la population municipale 
au 1/01/2025 (134 316 hab.) : cf. détail par EPCI fourni à la délibération précédente. 
A titre d’information, M. VERIL indique quelques moyennes nationales suivantes au 1er janvier 2024 données 
par l’enquête annuelle de l’ANPP (l’Association Nationale des Pays et PETR) auprès de 268 territoires de 
projets : 

 une cotisation des membres à 3,98 € par an et par habitant. 

 un budget à 876 005  € (varie de 212 708 € à 5 291 221€). 

 9 Equivalents Temps Plein pour les agents. 
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• Les subventions des partenaires habituels pour le financement de l’animation des contrats avec une 
recette globale attendue de 287 750 € soit, 

 80 000 € attendus de la Région pour l’animation du Contrat Territorial Occitanie (CTO) 

 160 000 € de l’Europe pour l’animation du programme LEADER 

 30 000 € de l’Etat pour l’animation du Contrat de Réussite de la Transition Ecologique (CRTE) 

 17 750 € du Département pour l’ingénierie territoriale CTO/CRTE et l’animation du programme 
européen LEADER. 

 

• La reprise de l’excédent de fonctionnement reporté 2024 de 684 001,24 € (conformément à la décision 

d’affectation du résultat 2024 votée le 7/04/2025).  
M. VERIL précise qu’en 2024, 9 subventions ont été encaissés pour un total de 315 530,41 € avec notamment 
des rattrapages d’aides européennes de dossiers d’animation LEADER (années 2019, 2020, 2021). 

 

• Les autres produits de gestion courante pour 29,76€. 

 

→ DEPENSES DE FONCTIONNEMENT : 1 173 255 € 
Elles se répartissent en 4 grands chapitres détaillés ci-après : 

• 011 - charges à caractère général 

• 012 - charges de personnel et frais assimilés  

• 65 - autres charges de gestion courante  

• 042 – opérations ordre (amortissements) 

 
• 011 - charges à caractère général : 617 000 €  
Elles regroupent principalement 2 rubriques :  

1/des dépenses à caractère général proprement dites d’un total de 97 000 € avec pour l’essentiel :  
- article 60622 carburants : 1 000 €  
- articles 60631, 60632, 6064 pour fournitures : 7 000 €  
- article 611 pour les contrats de prestations de services : 15 000 €:  
- article 6132 :  16 000 € pour le loyer annuel des locaux du PETR 
- articles 6156 et 61558 pour maintenance et entretien autres biens mobiliers :  5 000 €  
- article 6161 et 6168 pour les assurances : 4 000 €  
- articles 6236 pour catalogues et imprimés :  2 000 €  
- article 6251 pour les voyages, déplacements et missions : 3 000 €  
- articles 6261 et 6262 pour frais affranchissement et de télécommunications : 4 000 €  
- article 62878 remboursement de frais à des tiers : 20 000 € pour notre participation versée au PETR Pays 

Portes de Gascogne (chef de file), pour l’animation du contrat interdépartemental 32/82 Territoire 
d’Industrie. 

- divers articles pour un total de 20 000 €. 
 

2/une provision de 520 000 € à l’article 617, soit pour les études à mener dans le cadre des 
contractualisations, ou de nouvelles actions qui pourraient être décidées par le Conseil syndical. 
 

• 012 - charges de personnel et frais assimilés : 322 000 €  
. pour les salaires, indemnités et charges sociales des 5 agents (3,88 ETP) pour 293 000 €  (1 titulaire + 4 

contractuelles dont 2 temps partiel).  
. une provision de 20 000 € pour renfort provisoire de poste 
. les autres cotisations diverses pour 9 000 €. 

 

• 65- autres charges de gestion courante : 230 000 € 
Cette provision correspond aux anciens crédits de réserve affectés précédemment au chapitre 022 « dépenses 
imprévues » de l’ancienne nomenclature comptable M14. 

 

• 042- opérations d’ordre de transfert (amortissements des immobilisations) : 4 255 € 
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La section d’INVESTISSEMENT 2025 s’élève en recettes et dépenses à 16 350 € : 

 

→ en RECETTES, elle est alimentée sur 3 lignes, 
. (040) par les amortissements 4 255 € 
. (10222) par la FCTVA pour 280,65€ 
. (R001) et la reprise de l’excédent reporté 2024 de 11 814,35 €. 
 

→ en DEPENSES, elle est ventilée sur 3 articles :  
. (21838) autre matériel informatique : 3 000 € 
. (21848) autres matériels de bureau et mobiliers de bureau : 3 000 € 
. (2188) autres immobilisations corporelles :  10 350 €. 

 

Enfin, il est proposé au Conseil syndical de renouveler, la possibilité qu’offre la référence comptable M57 de 
procéder, si besoin, à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section selon les règles 
rappelées dans le règlement budgétaire financier. 

 

→ Le conseil syndical, après avoir délibéré à 26 voix POUR (21 présents + 5 pouvoirs), 
- approuve à l’unanimité le budget primitif du PETR pour 2025 
- autorise le Président à procéder, à compter du 1er Janvier 2025, à des mouvements de crédits de 

chapitre à chapitre au sein de la même section, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel, et ce, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections. 

 
 

Délibération PETR2025_04_2_4 : Demande de subvention pour l’ingénierie CRTE/CTO 2025 
 

Il s’agit, comme chaque année, d’un vote pour solliciter la Région, le Département et l’Etat sur le soutien aux frais 
d’animation des contrats dont ces partenaires sont signataires : 

- le CRTE, Contrat pour la Réussite de la Transition Ecologique 
- et le CTO, Contrat Territorial Occitanie. 

L’animation dédiée par le PETR mobilise 2 équivalents temps plein (Mme VERCAUTEREN, Mme MAILHE et Mme TOULET). 
Selon le plan de financement prévisionnel, l’animation serait ainsi financée à hauteur de 65% des dépenses prévues. 
 

Equipe mobilisée : 2 ETP
1 ETP (EV animatrice politiques contractuelles)

0,5 ETP (IT coordonnatrice) + 0,5 ETP (NM animatrice politiques contractuelles/LEADER)

Montant Montant %

Acquisitions immobilières 0
Etat 
forfait Fonds vert  sollicité

22,64%

Travaux 0

non éligible

Dépenses connexes 0

SOUS-TOTAL 0

SOUS-TOTAL AIDES 85 800,00 € 64,75%

Hébergement et maintenance logiciel suivi 

subventions MGDIS/OPERIO
non éligible

TOTAL GENERAL 132 500,00 € TOTAL GENERAL 132 500,00 €

Dépenses prestations externes Autres 0,00 €

SOUS-TOTAL 0,00 € SOUS-TOTAL 46 700,00 € 35,25%

SOUS-TOTAL 132 500,00 € Emprunts 0,00 €

Frais de mission prévisionnel
1 200,00 €

Autofinancement

Fonds propres PETR 46 700,00 € 35,25%

Matériel-équipements Région
forfait ingénierie CTO max

38 000,00 €
28,68%

Dépenses de fonctionnement Département
25% des salaires chargés + frais de mission 

assiette plafond eligible 35 000€/1 ETP

17 800,00 €
13,43%Frais rémunération équipe d'animation 

(2 ETP) -MS brut chargé
131 300,00 €

DEPENSES 2025 RESSOURCES 2025

Dépenses d’investissement Aides publiques

30 000,00 €

Animation territoriale pour les politiques contractuelles (CTO/CRTE) 2025

 
 
 

→ Le conseil syndical, après avoir délibéré à 26 voix POUR (21 présents + 5 pouvoirs), 

- autorise le Président à solliciter les subventions pour l’ingénierie territoriale (CTO/CRTE) du 
PETR pour 2025 selon le plan de financement exposé. 
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Délibération PETR2025_04_2_5 : Demande de subvention pour l’animation 2025 du programme LEADER 
 

Comme précisé dans la convention LEADER signée le 13/09/2024 avec la Région, le PETR s’engage à maintenir des 
moyens humains suffisants pour l’animation du GAL LEADER (Groupe d’Action Locale), avec un minimum de 1,5 
ETP/an, fixé pour tous les GAL(s) d’Occitanie.  
Cette délibération vise à solliciter pour l’animation du programme LEADER 2023-2027 en 2025 : 

- une aide du Département au titre fonds de concours à l’ingénierie territoriale 
- une aide de l’Europe selon les conditions indiquées dans la fiche action « Animation de la stratégie 

LEADER » commune à tous les GAL(s). 
L’animation dédiée par le PETR pour LEADER mobilise pour 2025, 1,6 ETP (Mme MEZQUIDA, Mme MAILHE et Mme 

TOULET). 
Selon le plan de financement prévisionnel indiqué ci-dessous, l’animation serait ainsi financée à hauteur de 64% des 
dépenses prévues. 
L’aide Europe, estimée à un peu plus de 61 000 €, proviendra de l’enveloppe FEADER accordée au GAL Garonne Quercy 
Gascogne : le montant définitif instruit par la Région sera ensuite voté dans l’instance du Comité de programmation GAL 
LEADER 2023-2027. 

 

 

 

→ Le conseil syndical, après avoir délibéré à 26 voix POUR (21 présents + 5 pouvoirs), 

- autorise le Président du PETR à solliciter les subventions pour l’animation du programme 
LEADER pour 2025 selon le plan de financement exposé. 

 
 

Délibération PETR2025_04_6 : Approbation de l’accompagnement en formation-développement de la 
Cave du Brulhois et création du groupe projet 

 

C’est une délibération qui fait partie de la « procédure » lorsque le PETR est en 1ère ligne pour identifier et 
déclencher une formation-développement par l’Adefpat, organisme auquel adhère le PETR. 
 

Face à la baisse de la consommation de vin (40l par personne aujourd’hui contre 120l en 1970) et aux changements de 
pratiques de consommation, la cave du Brulhois veut innover et rechercher de nouveaux débouchés avec un projet 
de création et commercialisation de cocktails à base de ses vins.  
La Cave s’est rapprochée des services du PETR en février afin d’envisager un accompagnement en formation 
développement par l’Adefpat pour travailler son projet. Les techniciens du PETR, de l’Adefpat et de la cave se sont 
rencontrés en mars.  
Il en ressort que l’Adefpat pourrait mobiliser un prestataire pour un accompagnement sur mesure de la cave afin 
d’avancer sur la partie commercialisation/communication qui sera différente de ses activités traditionnelles. Pour 
cela, un groupe « projet » doit être constitué, chargé d’élaborer des propositions. 
Suite à ces échanges, le Conseil d’administration de la Cave a validé son engagement sur cet accompagnement.  
La Cave du Brulhois demandeuse de cet accompagnement devra prendre en charge environ 20% du coût de la 
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formation (autour de 2 000€), le reste étant pris en charge par des fonds publics mobilisés par l’Adefpat. 
Pour cet accompagnement, le PETR (en tant qu’organisme de développement adhérent à l’Adefpat) sera signataire de la 
convention tripartite (Adefpat, Cave du Brulhois, PETR) et, sera en charge ensuite de réunir le groupe d’appui au projet, 
au démarrage et à la fin de la formation-développement de la Cave. 
Le projet est prévu d’être acté ensuite au Conseil d’administration de l’Adefpat le 3 juillet prochain après 
présentation par les élus référents du PETR à l’Adefpat (M. DELBREIL ou M. BOCHU).  

 

→ Le conseil syndical, après avoir délibéré à 26 voix POUR (21 présents + 5 pouvoirs), 
- approuve l’accompagnement en formation-développement Adefpat de la cave du Brulhois et la 

création du groupe de projet selon les modalités exposées ci-dessus 
- autorise le Président du PETR à signer toutes pièces relatives à cet accompagnement Adefpat. 

 

M. SAMAIN souhaiterait savoir si la cave de Saint-Sardos pourrait en bénéficier. Mme TOULET précise que le sujet 
d’un accompagnement collectif a bien été abordé dès la 1ère rencontre avec la cave du Brulhois (qui est à l’origine 
de la demande) mais rapidement écarté car les 2 caves ne sont pas dans les mêmes stades de difficultés : la cave 
du Brulhois est en procédure de sauvegarde depuis août 2024 et en élaboration d’un plan d’actions de 
redressement pour juillet 2025 (intégrant cette action de développement) alors que la cave de Saint-Sardos est en 
redressement judiciaire depuis octobre 2023 et en risque de liquidation. 

 
Au-delà de ce sujet, M. SAMAIN demande si une aide ne pourrait pas être apportée sur une problématique 
importante du territoire. En cas de crue de Garonne, il y a un problème d’accès vers Montauban, avec un détour 
pour traverser jusqu’au pont de St Nicolas. En cas d’urgence sanitaire, c’est très problématique. Il faudrait pouvoir 
faire des travaux pour qu’il y ait une voie de circulation praticable. 
M. VERIL souligne que cela est plus du ressort de la Communauté de communes et du Département que du PETR. 
M. DEPRINCE partage ce constat, c’est un sujet de sécurité qui affecte toute la rive gauche de Garonne et qui ne 
semble pas relever des compétences du PETR mais plus d’une intervention du Département. Les travaux de 
rehaussement de voirie évoqués pour le pont de Bourret pour pouvoir circuler en période inondable auront un coût 
important. A moins d’obtenir un fonds exceptionnel, ce sera très dur de trouver le financement. 
Mme TOULET confirme que c’est hors des compétences du PETR qui conduit des missions d’ingénierie et d’études 
(cf. provision budget et statuts). 
 

 
 
 
 

QUESTIONS DIVERSES : 
 

M. VERIL informe les délégués des actualités récentes sur les contrats du PETR depuis la dernière séance du 7 avril 
2025. 

 

→ 1/ Actualités du CRTE 2021-2026 (contrat Etat de Relance et de Transition Ecologique) et du CTO 2022-
2028 (contrat Territorial Occitanie de la Région) 

L’Etat devrait réunir la commission des élus de la DETR pour la programmation 2025 le 19 mai. En suivant, le Comité 
technique commun au CRTE et CTO réunissant les services de l’Etat, Région, Département, et le PETR va se réunir le 
23 mai afin d’identifier pour la programmation 2025, les projets relevant du CRTE : 

- notamment ceux pouvant bénéficier du Fonds Vert, de la DSIL  
- les projets tranchés pour l’Etat et, les éventuels projets que l’Etat souhaite reporter au regard du calendrier 

prévisionnel de travaux ou d’une moindre priorité. 
 

Ensuite, le Comité de pilotage CRTE/CTO, se réunira début juillet (dates proposées le 4 ou 10/07), pour valider la 1 ère 
étape de programmation 2025 avec les instances décisionnelles et partenaires techniques. Il y aura alors une bonne 
visibilité sur les attributions Etat (80% fonds Etat attribués en général). 

 

Pour 2026, les dossiers pour lancer les dernières opérations de mandat se préparent. L’équipe du PETR est disponible 
pour optimiser au mieux les subventions et prévoir les inscriptions dans les contrats. 
 

Dans le cadre des rencontres régulières avec les communautés de communes, l’équipe du PETR rencontrera les 
secrétaires de mairies et gestionnaires des dossiers de subvention du territoire de la CC Pays de Lafrançaise le 22 
mai. 
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→ 2/ Clôture du 1er programme LEADER 2014-2022  
A ce jour 79 dossiers sont payés (83% des dossiers arrivés en paiement) soit plus de 3,8 Millions d’€ de fonds FEADER 
versés. Dans les 16 dossiers restants à payer, 7 sont en cours d’instruction par la Région et il en reste 9 à ouvrir d’ici 
la date limite de traitement au 30 juin.  
L’équipe technique du PETR reste mobilisée aux côtés des porteurs de projets pour : 

- le suivi d’instruction des derniers dossiers de paiements (des informations complémentaires peuvent être 

demandées aux porteurs et il faut répondre sous 14 jours à présent) 
- l’organisation des dernières visites sur place pour les investissements matériels réalisés 
- et l’aide aux contrôles sur place éventuels réalisés par l’ASP.  
 

 

→ 3/ Nouveau programme LEADER 2023-2027  
 

14 dossiers de demande d’aide sont déposés à ce jour sur EUROPAC, pour un montant de prévisionnel de fonds 
LEADER d’env. 749 000€ soit 28% de l’enveloppe allouée. Une dizaine d’autres dossiers sont en cours de montage 
avec des porteurs de projets publics ou privés du PETR. 
Pour le moment, la Région n’envisage d’instruire que 3 dossiers par GAL(s) : 2 dossiers ont déjà été « ouverts » pour 
notre territoire mais uniquement pour vérifier leur complétude. 

 

Le nouveau Comité de programmation LEADER 2023 -2027 sera installé en Juin. Ce sera une 1ère séance 
institutionnelle pour : 

- l’élection de la présidence et vice-présidence,  
- acter la composition nominative des 40 membres titulaires ou suppléants des 2 collèges du Comité de 

programmation LEADER,  
- approuver le règlement intérieur et les modalités de sélection des projets LEADER… 

 

Pour le collège public, la liste des 20 élus, 10 titulaires et 10 suppléants, que les communautés de communes ont 
désigné en 2024 est quasi la même que pour le Comité de programmation du programme précédent. 
 

Pour le collège privé, il y a également 20 membres, qui sont un panel de candidats en lien avec les thématiques de la 
stratégie LEADER avec : 

- 6 membres représentant les chambres consulaires (Chambre agriculture récemment désignés, puis CCI et Chambre 

des métiers et artisans) 
- 7 membres représentant le tissu associatif (culture/tourisme/jeunesse/économie sociale et solidaire/emploi-

formation/commerce/environnement) ; les associations confirment tour à tour leur désignation  
- 7 derniers membres avec des représentants d’entreprises (commerce/mobilité/tourisme) et des citoyens. 

 

Un 2è Comité de programmation plus opérationnel est envisagé en fin d’année pour pouvoir sélectionner et 
programmer le montant de subvention de ces 3 premiers dossiers instruits sur EUROPAC. 
  

Enfin, la Région organisera à la rentrée de septembre un séminaire pour les élus des Groupes d’Action Locale LEADER 
d’Occitanie. 

 

→ 4/ Actualités Territoire d’industrie interdépartementale 32/82 phase 2 pour 2023-2027  
Mme Camille BURGUIERE, chargée de mission Territoire d’industrie qui animera le plan d’action sur les 2 PETR a pris 
ses fonctions le 5 mars à Gimont. Elle a commencé a rencontré les développeurs économiques de notre territoire 
pour connaître les spécificités et les besoins :Terres des Confluences, et Grand Sud Tarn et Garonne ont été 
rencontrés, Pays de Lafrançaise et les autres communautés de communes en mai. 

 

Concernant l’enveloppe Rebond industriel de 1,5 millions attribuée par l’Etat à notre Territoire d’industrie en 2023, 
voici un état des dossiers d’entreprises fléchés pour le 82 : 

- 2 attributions d’aide en 2023 : pour MetalBall à Grisolles (287 500 €) et Trimet à Castelsarrasin (85 500 €) 
- 2 attributions ce 15 avril 2025 : Absoger aux Barthes (75 600 €) et Quercy réfrigération à Moissac (125 000 €). 

Cela fait donc pour ces 4 dossiers plus de 573 600 €. 
- Et, en accord avec les services de l’Etat, il est proposé en remplacement du dossier ANTAVIA à Campsas 

abandonné fin décembre, le dépôt du dossier de la SAS Alliance Gozoki : l’entreprise reprend une friche à 
Valence d’Agen pour créer une centrale de légumes avec 18 emplois créés. 
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→ L’ordre du jour étant épuisé, M. VERIL remercie l’équipe du PETR et lève la séance à 15h. 
 

 
   

Le secrétaire de séance, Philippe FOURNIÉ 

 
 

 
 

Le Vice-Président du PETR, Claude VERIL 

 
 
 

Diffusion : aux délégués du PETR et mise en ligne sur le site internet https://www.petr-gqg.fr/le-conseil-syndical/les-decisions 


